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Avant-propos

Le Groupe de travail mixte sur l’agriculture et l’environnement a donné mandat d’entreprendre cette étude, en vue d’examiner les liens entre diverses politiques agricoles stylisées et les résultats environnementaux, en ayant recours à une approche quantitative. L’étude, qui tire certaines observations générales relatives aux politiques, se fonde sur l’analyse et les données de quatre pays dotés de politiques et de caractéristiques agroenvironnementales différentes : la Finlande (réglementations, paiements et taxes environnementaux dans une exploitation de culture), le Japon (gestion des éléments nutritifs dans une exploitation rizicole), la Suisse (gestion des éléments nutritifs dans une exploitation mixte production laitière/culture), et les États-Unis (enchères de conservation dans une exploitation maïs/soja). Les auteurs sont (par ordre alphabétique) : Andrea Cattaneo, Hsin Huang, Jussi Lankoski et Hiroki Sasaki. Le Secrétariat souhaite remercier plusieurs personnes qui ont apporté des contributions substantielles aux quatre études de cas par pays : Finlande, Markku Ollikainen, qui a préparé un document de référence portant sur les politiques relatives aux effluents d’élevage et la production laitière ; Japon, Maiko Murayama, Riwako Makita, Osamu Minakawa, Yutaka Shibuya et Yasuhiko Kurashige ; Suisse, Ali Ferjani, Christian Gazzarin, Peter Kunz, Harald Menzi, et Albert Zimmermann ; et États-Unis, Marcel Aillery.

Véronique de Saint-Martin a fourni l’assistance statistique. Françoise Bénicourt et Theresa Poincet ont préparé l’étude en vue de sa publication. La supervision générale de l’étude a été assurée par Wilfrid Legg.
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Résumé

Améliorer la performance environnementale de l’agriculture est une des grandes priorités de l’action publique dans les pays de l’OCDE. Cependant, décrire l’impact des politiques agricoles sur l’environnement est très difficile, car les actions qu’entraîne une mesure particulière, loin d’être isolées, s’inscrivent dans un contexte socio-économique plus large et changeant. L’analyse quantitative à l’aide de modèles n’est pas conçue pour refléter la réalité avec exactitude, mais elle peut fournir des lignes directrices concernant les résultats attendus en matière d’environnement, qui pourraient être particulièrement utiles pour évaluer les incidences relatives de différentes mesures. Elle peut ainsi aider les décideurs publics à mieux comprendre les liens entre instruments d’action et impacts environnementaux, ainsi que les arbitrages ou les synergies qu’ils impliquent, et, par conséquent, à définir et mettre en œuvre des politiques économiquement rationnelles.

La principale question qui se pose est de recenser les modifications des choix des agriculteurs qui sont dues à telle ou telle intervention des pouvoirs publics, puis de déterminer dans quelle mesure ces changements affectent la qualité de l’environnement. Si les liens conceptuels sont relativement bien connus, la modélisation quantitative est compliquée pour au moins quatre raisons :



	∞ les processus biophysiques sont complexes, et la relation entre une pratique donnée et les résultats environnementaux auxquels elle donne lieu n’est pas toujours manifeste ;

	∞ nombre des effets sur l’environnement sont liés au site, ce qui rend compte de l’hétérogénéité des conditions agricoles et environnementales ; certains impacts ne peuvent donc pas être extrapolés au niveau global au moyen de coefficients généraux de réaction à l’intervention publique ;

	∞ en pratique, les instruments d’action appliqués sont très divers, et les impacts sur l’environnement multiples, ce qui rend la modélisation particulièrement difficile ;

	∞ un grand nombre d’impacts environnementaux ne sont pas mesurés (ni mesurables) en termes monétaires. Les mêmes pratiques agricoles peuvent donner des combinaisons de produits de base et des externalités environnementales très différentes d’une zone à une autre.


Les liens conceptuels et quantitatifs entre politiques agricoles et impacts environnementaux ont été analysés en utilisant le modèle simplifié d’impact des politiques agroenvironnementales (SAPIM – Stylised Agri-environmental Policy Impact Model). Mis au point par le Secrétariat de l’OCDE, le cadre du SAPIM a été appliqué aux États-Unis, à la Finlande, au Japon et à la Suisse. Dans les études de cas consacrées aux pays concernés, le SAPIM combine des modèles économiques et biophysiques d’exploitations (ou d’unités de production) représentatives.

L’approche du SAPIM est pragmatique : le processus de décision d’un agriculteur est analysé au niveau de la parcelle, ce niveau de détail étant nécessaire pour refléter les interactions économiques et biophysiques complexes qui dépendent du site considéré. Le SAPIM est spécifiquement conçu pour refléter les effets sur l’environnement de différentes politiques agricoles à travers leurs impacts à la marge intensive (intensité d’utilisation des intrants et pratiques de production), à la marge extensive (affectation des terres entre différentes activités agricoles) et à la marge des entrées-sorties (terres entrant ou sortant du secteur agricole) dans des conditions hétérogènes. Divers instruments standards sont modélisés de façon explicite : taxes sur l’azote, normes sur les apports d’azote, implantation de bandes-tampons, paiements à la surface et enchères de conservation.

L’étude finlandaise a porté sur l’effet des réglementations sur l’environnement, des taxes environnementales et des paiements agroenvironnementaux perçus en contrepartie d’actions prises à titre volontaire dans le cas d’une production agricole et d’une productivité du sol variable impliquant différentes intensités d’utilisation des intrants et des coûts d’adoption, compte tenu des mesures agroenvironnementales. Les effets de différents instruments sur le ruissellement des éléments nutritifs et sur la biodiversité ont été pris en compte par le biais de leur impact sur l’utilisation d’intrants et sur les choix d’affectation des terres. Les enchères de conservation – dans le cadre desquelles les exploitants font des offres concurrentes pour un nombre limité de contrats de protection de l’environnement – ont aussi été analysées.

L’étude suisse a examiné une exploitation mixte lait-céréales et a porté sur les émissions d’ammoniac, sur les gaz à effet de serre et sur les excédents d’azote et de phosphore. Une grande partie des instruments classiques concernant les engrais chimiques ont également un impact sur la quantité d’effluents épandue sur les cultures et, par conséquent, sur les excédents, qui sont alors exportés hors de l’exploitation. L’azote pouvant être apporté, soit sous la forme d’engrais chimiques soit sous la forme d’effluents, le problème des excédents doit être résolu par des mesures influant sur ces deux sources d’azote.

L’étude américaine était consacrée aux performances économique et environnementale des enchères de conservation par comparaison avec les mesures plus conventionnelles de politique agroenvironnementale. Trois types d’utilisation des terres ont été retenus dans cette application : retrait des terres pour raisons écologiques (zones tampons riveraines) et deux méthodes de travail du sol au choix pour une culture donnée : culture sans labour et labour traditionnel. Ces deux méthodes représentent des choix importants de gestion des cultures dans le cadre des programmes de poursuite de la production. Dans cette application, les sources d’hétérogénéité comprennent aussi bien les différences de productivité du sol que la sensibilité de chaque parcelle à l’environnement, qui impliquent des différences dans la vulnérabilité des sols à l’érosion et donc dans la propension des éléments nutritifs et des herbicides à être entraînés hors des parcelles par ruissellement.

L’analyse n’a pas uniquement porté sur les instruments classiques, mais également sur les enchères vertes. L’application d’une enchère uniforme révèle les coûts d’adoption supportés par les agriculteurs, si bien que leur rente d’information diminue et que la rentabilité budgétaire s’accroît. Par ailleurs, un paiement discriminant incite les exploitants à fixer leurs offres au-dessus de leurs coûts d’adoption, ce qui pousse davantage à le faire les agriculteurs dont les coûts d’adoption sont les moins élevés.

L’étude japonaise a porté sur l’affectation optimale des terres et les apports optimaux d’azote dans une exploitation japonaise représentative comprenant des rizières, des parcelles situées en altitude et des terres en déprise. L’étude de cas prend en compte la production rizicole et une culture d’altitude (le blé) dans le même cadre analytique. De façon générale, les rizières peuvent produire des effets environnementaux, soit positifs, soit négatifs selon les pratiques de gestion de l’exploitation. Par conséquent, les incitations offertes aux agriculteurs qui favorisent des pratiques respectueuses de l’environnement influent significativement sur les effets environnementaux.

Dans chacune des quatre études de cas, l’importance du cadre d’action considéré a été soulignée. La panoplie des mesures incitatives est particulièrement cruciale dans la mesure où elle définit le contexte, et donc les hypothèses à retenir pour obtenir une représentation réaliste de l’impact des mesures. Chacune de ces études met en évidence des systèmes de production différents, des problèmes environnementaux différents et un cadre d’action différent. Le point commun aux quatre études de cas est l’impact de différentes mesures en conditions hétérogènes. En l’espèce, toutes les études de cas accordent une place importante à la composante production végétale, dans laquelle l’impact des apports d’engrais est évalué en termes de rendement agricole et de ruissellement des éléments nutritifs. L’analyse du bénéfice social intervient uniquement dans le cas de la Finlande et du Japon et nécessite une évaluation monétaire des effets environnementaux (mais la méthodologie appliquée n’est pas exposée en détail).

Dans chaque cas, l’étude a modélisé différents scénarios pour déterminer les choix de production et les résultats environnementaux qui seraient optimaux du point de vue des producteurs et de la société (seulement dans les études de cas finlandaise et japonaise). Les résultats mettent en évidence le constat bien connu, qui est que lorsque les externalités environnementales positives ou négatives ne sont pas prises en compte dans les décisions des agriculteurs, les choix de production et la situation environnementale résultante reflètent la prise en compte par les exploitants des coûts privés et des recettes privées. L’intervention des pouvoirs publics est susceptible d’accroître le bien-être social en faisant entrer ces externalités dans l’équation.

L’étude met donc en évidence les arbitrages en jeu, en ce qui concerne les choix de production, les instruments d’action et les résultats aux plans économique et environnemental. L’intérêt de la méthode SAPIM est que l’on a mis au point un cadre flexible susceptible de servir aux décideurs publics et aux chercheurs pour analyser leurs priorités.

Le SAPIM, comme toute autre méthode de modélisation, connaît certaines limites concernant les données, les paramètres du modèle, et les relations économiques et biophysiques représentées. Le caractère spatialisé des relations entre agriculture et environnement a notamment pour conséquence l’impossibilité de généraliser facilement les résultats ou de les intégrer à des niveaux d’agrégation supérieurs. On peut soutenir qu’une source importante d’incertitude est liée aux estimations de l’évaluation des avantages sociaux dans les études de cas. Néanmoins, les résultats quantitatifs des divers scénarios modélisés dans cette étude doivent être considérés et interprétés comme servant d’illustration.

Les enseignements d’ordre général qui peuvent être tirés de cette analyse sont les suivants :



	∞ en raison de l’hétérogénéité des conditions agricoles et environnementales, il est difficile de généraliser une mesure particulière prise par les pouvoirs publics au-delà de l’endroit où elle a été modélisée ;

	∞ lors de la conception des mesures, il importe de prendre en considération les activités polluantes non réglementées ;

	∞ il est essentiel de prendre en compte le contexte de l’action des pouvoirs publics lors de l’évaluation de nouvelles politiques ;

	∞ il convient de prendre en compte les co-avantages et les inconvénients pour l’ environnement.


Les études quantitatives solides des liens entre déterminants de la politique publique et résultats au plan environnemental dans le secteur de l’agriculture font souvent défaut. Des décisions ont été prises qui reposaient pour une part déterminante sur des approches de type “essais et erreurs” pour définir quelles étaient les formes d’action efficaces. L’approche décrite ici vise à rétablir l’équilibre de telle sorte que les changements observés, par exemple au niveau du ruissellement des éléments nutritifs, des émissions de gaz à effet de serre ou de l’agrobiodiversité, puissent être mieux expliqués quant à leur cause et, en particulier, leur lien avec l’action publique. La méthode SAPIM est en mesure de fournir aux décideurs publics un outil précieux leur permettant de concevoir et de mettre en œuvre des mesures efficaces et efficientes.




Chapitre 1

Introduction

L’agriculture a fait l’objet d’innombrables interventions de la part de l’État au cours du demi-siècle écoulé, sans doute plus que tout autre secteur économique (Robinson, 1989 ; Gardner, 1990). Le soutien de l’État, sous forme de prix garantis, de subventions en faveur de l’achat d’intrants, de paiements compensatoires, de paiements à la surface et d’indemnisations en cas de calamités agricoles, encourage et facilite les investissements des agriculteurs dans le développement de leurs capacités de production. Si ces évolutions ont bel et bien permis d’atteindre, entre autres, certains objectifs nationaux de production, elles se sont toutefois accompagnées d’une intensification du travail du sol, d’un accroissement de la consommation de produits agrochimiques et d’un développement des capacités de production sur des terres marginales. Compte tenu des retombées de la politique agricole sur la qualité des sols, de l’eau et des habitats naturels, divers auteurs estiment qu’elle contribue à la dégradation de l’environnement (Libby, 1985 ; Pierce, 1993 ; OCDE, 1989 ; Lewandrowski et autres, 1997). Néanmoins, la politique agricole peut aussi avoir des répercussions positives sur l’environnement, par exemple, les habitats semi-naturels et les paysages ouverts engendrés par l’agriculture, la lutte contre les inondations et les sécheresses.

Cependant, décrire l’impact de la politique agricole sur l’environnement est très difficile, car les actions prises en réponse à une mesure particulière, loin d’être isolées, s’inscrivent dans un contexte socio-économique plus large et changeant. Pour mesurer l’effet de la politique agricole sur l’environnement, la première étape consiste à établir le lien entre la modification du comportement des agriculteurs vis-à-vis du milieu naturel et la mesure à évaluer : comme de nombreux autres facteurs influent sur les décisions des exploitants, il est essentiel de déterminer dans quelle mesure une incitation donnée a pu encourager certains d’entre eux à faire un choix qu’ils n’auraient pas fait dans d’autres circonstances. Dans un deuxième temps, il faut évaluer le rejaillissement sur la qualité de l’environnement des actions engagées qui peuvent être imputées à une incitation offerte par les pouvoirs publics (sans pour autant négliger le fait que d’autres facteurs ont eux aussi une incidence sur le milieu) (Smith et Weinberg, 2004). Même en faisant abstraction du contexte de l’action publique au sens large, la complexité de l’évaluation des impacts de l’agriculture sur l’environnement est illustrée par Van der Werf et Petit (2002), qui examinent douze méthodes, fondées sur des indicateurs, employées pour mesurer les répercussions écologiques au niveau des exploitations.

Plus le rapport entre un instrument d’action et un phénomène observé dans l’environnement est ténu, plus il est difficile d’évaluer la part du premier dans le second. Par exemple, le rôle d’un paiement en faveur de façons culturales propices à la conservation des sols dans une réduction effective de l’érosion des sols sera sans doute plus facile à évaluer que celui de la libéralisation des échanges agricoles. Bon nombre des évolutions qu’a connues l’agriculture et qui ont des répercussions sur l’environnement pouvant être liées à des changements technologiques opérés sous l’effet de la concurrence sur les marchés agricoles, il est encore plus délicat de démêler l’écheveau des incidences de l’action publique sur l’environnement. Le rôle des politiques publiques dans ces changements n’est donc pas toujours manifeste.

Étant donné qu’il est difficile de réunir des données empiriques et de bâtir des scénarios contrefactuels, les évaluations a priori des politiques font souvent appel à des modèles économiques conjugués à des modèles biophysiques. La modélisation des processus environnementaux peut aider à surmonter les difficultés que soulèvent les pollutions diffuses et la spécificité des sites dans l’évaluation des programmes agricoles et agroenvironnementaux en remplaçant l’observation directe des effets par les prédictions des modèles. Par exemple, l’évolution de l’érosion du sol (d’une parcelle) sur un site donné sous l’effet de pratiques particulières peut être estimée à l’aide de l’équation universelle d’érosion des sols et de l’équation de l’érosion éolienne. Ces deux modèles donnent des résultats relativement précis et ne nécessitent qu’un minimum de données décrivant le climat, la topographie, le sol et les cultures à l’échelle de la parcelle. À l’inverse, les modèles du ruissellement des éléments nutritifs et des pesticides sont nettement plus complexes et simulent de multiples effets sur l’environnement du transport et du devenir de nombreux polluants dans l’environnement.

Même avec des modèles de processus, les résultats ont peu de chances de correspondre aux phénomènes observés dans le monde réel, car les pratiques agricoles ne sont pas les seuls facteurs qui influent sur la qualité de l’environnement. La variabilité des conditions météorologiques et les polluants non agricoles peuvent avoir une incidence considérable sur les variations dont font état les mesures physiques. Ainsi, les modèles peuvent donner des indications sur les phénomènes environnementaux anticipés, mais ils ne sont pas substituables à une analyse a posteriori des répercussions d’une mesure donnée.

Afin d’aider les pouvoirs publics à concevoir et mettre en œuvre des politiques adéquates, l’OCDE a eu recours à des analyses quantitatives pour tenter de discerner les effets des différentes mesures et dispositifs sur les interactions entre agriculture et environnement. Le modèle simplifié d’impact des politiques agroenvironnementales de l’OCDE (SAPIM – Stylised Agri-environmental Policy Impact Model) a été développé pour analyser les relations entre les politiques agricoles et agroenvironnementales, d’une part, et leurs effets sur l’environnement, d’autre part.

L’objet de ce document est de fournir une description générale du cadre du SAPIM et de quatre applications du SAPIM basées sur des statistiques relatives à la Finlande, au Japon, à la Suisse et aux États-Unis. La structure de ce document est la suivante : le chapitre qui suit traite brièvement des principaux choix à faire pour la conception du cadre du SAPIM, et présente le cadre général conceptuel du SAPIM pour l’internalisation des externalités agroenvironnementales en milieu hétérogène, ce qui constitue le point de départ fondamental de l’analyse réalisée avec le SAPIM. Le chapitre 3 présente un bref examen des études existantes relatives aux effets sur l’environnement des politiques agricoles organisé en fonction des différents problèmes environnementaux. Quatre applications du SAPIM ou études de cas sont présentées dans les chapitres 4 à 7. Le chapitre 8 présente une analyse de sensibilité pour les quatre études de cas dans le but de tester la validité des résultats, tandis que le chapitre 9 propose une analyse comparative de la performance environnementale et économique des autres instruments de politique agricole et agroenvironnementale dans des conditions hétérogènes et dans des cadres d’action différents. Enfin, le chapitre 10 conclut par quelques recommandations relatives à l’action publique.




Chapitre 2

Description générale du cadre du SAPIM

Ce chapitre donne tout d’abord un bref aperçu des différentes méthodes utilisées pour quantifier l’impact des politiques agroenvironnementales. Suit une description du cadre général du SAPIM. Cependant, chacune des applications du SAPIM présentées dans les chapitres 4 à 7 adopte un cadre analytique et théorique spécifique.


Les interactions entre agriculture et environnement : choix du modèle

Les cadres d’analyse de la politique agroenvironnementale peuvent utilement être classés selon deux types de regroupement : sectoriel et géographique. La décomposition sectorielle se fait généralement dans le cadre d’une classification industrielle complète, à partir du secteur de l’agriculture considéré globalement, en passant par une distinction des activités de culture et d’élevage au niveau suivant, pour aboutir aux exploitations de culture ou d’élevage au niveau de l’unité de production de base. La décomposition géographique, descendante, part de l’échelle mondiale pour passer à l’échelle nationale, puis au niveau infranational des régions (qui sont plus ou moins homogènes en termes de sols, de climat et de types de production agricole), au niveau de l’exploitation et, enfin, au niveau de la parcelle et de la zone de la parcelle (lorsqu’une agriculture de précision est pratiquée).

S’il est techniquement possible d’appliquer n’importe quel cadre d’analyse à n’importe quelle combinaison d’un secteur et d’un découpage géographique, la combinaison utilisée en pratique dépend avant tout de l’objet du modèle et de la disponibilité des paramètres et des données du modèle. Par nature, l’analyse à l’échelle nationale et mondiale exigera des statistiques nationales ou, du moins, des statistiques pouvant facilement être regroupées au niveau national. Toutefois, une analyse à ce niveau de polyvalence interdit une représentation précise des relations de causalité qui sont sujettes à des variations spatiales.

L’approche du SAPIM est une approche pragmatique. Elle consiste à modéliser un processus de décision représentatif au niveau de la parcelle cultivée, sachant que ce niveau de détail est nécessaire pour que l’analyse puisse refléter les interactions économiques et biophysiques complexes qui sont non seulement spatialisées, mais sont aussi, de façon générale, caractéristiques de la production agricole. Comme on le verra dans les études de cas par pays, la souplesse de cette approche permet une modélisation détaillée des interactions entre agriculture, environnement et politique gouvernementale. Cependant, un des grands inconvénients de cette méthode est que pour pouvoir disposer d’une image globale au niveau national, il serait nécessaire de construire un vaste ensemble de modèles d’exploitation représentatifs différents afin de rendre compte de l’extrême diversité du secteur. C’est pourquoi il est impossible d’extrapoler directement les résultats du SAPIM à des niveaux plus globaux.

Une autre distinction utile à garder à l’esprit est celle qui existe entre les méthodes d’analyse positives et normatives. Les méthodes positives visent à établir des relations de causalité statistiquement fiables entre les productions observées et les intrants observés. Elles peuvent être guidées par la théorie économique, mais elles sont ouvertes aux résultats qui contredisent la théorie. L’analyse normative identifie les choix optimaux parmi un ensemble d’intrants et de produits éventuels en considérant que la théorie économique, et elle seule, guide les décisions des producteurs. Les méthodes positives sont surtout utiles quand les relations de causalité sont incertaines et quand les motivations des agents sont plus obscures et moins prédictibles : il s’agit véritablement de découvrir quelles sont les relations de causalité. Les méthodes normatives, elles, sont surtout utiles quand les principales motivations sont bien comprises et uniformément considérées comme prédites par la théorie économique de base. Il est facile d’imaginer que les deux contextes s’appliquent à différentes analyses concernant l’agriculture et l’environnement. L’approche du SAPIM est normative, sachant que le principal objectif de l’exercice est d’évaluer l’efficacité économique des différentes politiques gouvernementales envisageables.




Cadre général pour les externalités agroenvironnementales dans un contexte hétérogène

La productivité agricole et la production des externalités environnementales – les externalités positives/biens publics comme la biodiversité, et les externalités négatives telles que la pollution de l’eau – présentent une importante hétérogénéité imputable aux variations spatiales des ressources et des conditions naturelles. De ce fait, les mêmes pratiques de production peuvent donner lieu, selon les régions considérées, à des ensembles très différents de produits agricoles et d’externalités environnementales. La nature et le degré de jointure entre productions agricoles et externalités environnementales varient donc dans l’espace.

Le cadre du SAPIM adopte une approche intégrée : un modèle économique de décision appliqué à des exploitations représentatives est associé à un modèle biophysique adapté en fonction de chaque site, qui mesure l’impact de différents instruments d’action sur les pratiques de production et sur les multiples effets environnementaux. Compte tenu du fait qu’un certain nombre de questions agroenvironnementales se posent différemment selon le site concerné, une analyse à un niveau décomposé est nécessaire pour pouvoir refléter l’hétérogénéité sous-jacente de la productivité agricole et la sensibilité environnementale entre différentes parcelles de terrain. Le SAPIM est donc spécifiquement conçu pour refléter les effets environnementaux des différentes mesures agricoles à travers leurs impacts à la marge intensive (intensité d’utilisation des intrants), à la marge extensive (affectation à une utilisation des terres) et à la marge d’entrées-sorties sous ces conditions hétérogènes, au niveau de la parcelle.

Dans le cadre du SAPIM, les fonctions des processus environnementaux, comme le ruissellement des éléments nutritifs et des herbicides ou les émissions de gaz à effet de serre, sont intégrées dans des modèles d’optimisation économique, dans lesquels on maximise une fonction objective, par exemple les avantages pour la société ou les profits privés, compte tenu de contraintes en matière de ressources et de techniques et d’incitations de la part des pouvoirs publics. La prise en compte, pour les effets sur l’environnement, d’estimations de la valeur sociale – quand des estimations fiables1 existent – permet de disposer d’une base de référence pour l’analyse. Le SAPIM permet d’analyser un certain nombre de types d’instruments d’action tels que les subventions à l’hectare, les taxes et réglementations sur l’utilisation d’intrants, paiements au titre des pratiques de production et des technologies respectueuses de l’environnement, enchères vertes et permis échangeables. Les résultats des exercices de modélisation avec le SAPIM peuvent donc montrer les divers résultats environnementaux, les impacts sur le revenu agricole et les dépenses budgétaires publiques résultant des différentes mesures gouvernementales appliquées dans un contexte agricole hétérogène, que l’on peut ensuite synthétiser du point de vue des avantages privés et sociaux. L’idée essentielle est de considérer les effets sur l’environnement comme des produits conjoints de la production, et les mesures gouvernementales comme un élément de l’ensemble de variables modifiant les rendements de la production agricole.

Hochman et Zilberman (1978) ont employé une méthode similaire dans le modèle qu’ils ont élaboré pour analyser les arbitrages entre pollution et production. Leur modèle intégrait un modèle physique et un modèle économique en adoptant une ventilation fine permettant de rendre compte de l’hétérogénéité des caractéristiques locales, avec ensuite un regroupement statistique des micro-unités au niveau nécessaire pour l’analyse. Ce modèle de base a ensuite été utilisé dans plusieurs études sur les relations entre agriculture et environnement (se reporter à la brève synthèse présentée dans Lichtenberg, 2002). Dans le prolongement de ces études, les travaux de Lichtenberg (1989, 2002) constituent un excellent point de départ pour analyser les choix des agriculteurs concernant l’utilisation d’intrants et l’affectation des terres lorsque les sols sont de qualité hétérogène.

Le cadre conceptuel de base pour l’internalisation des externalités agroenvironnementales dans un contexte hétérogène est présenté dans la figure 2.1. L’analyse réalisée avec le SAPIM est basée sur ce type de cadre conceptuel. La production agricole est considérée dans le contexte d’une productivité du sol hétérogène dans une région où les exploitations agricoles sont situées le long des fleuves et des rivières qui la drainent. Les terres sont divisées en parcelles de même taille et homogènes du point de vue de la productivité du sol (θ), laquelle diffère d’une parcelle à une autre2. Pour faciliter la présentation, on suppose qu’il n’y a que deux cultures dans ces régions, j = 1,2 3. Ces deux cultures sont produites en appliquant des techniques caractérisées par des rendements d’échelle constants. Sans que ce choix ait une incidence sur la polyvalence, on fait l’hypothèse que la culture 1 est mieux adaptée aux sols de moindre productivité. La production de chaque culture par unité de surface est fonction de la productivité du sol et des taux d’épandage d’engrais et d’herbicide (quantités d’engrais et d’herbicide par unité de surface cultivée). La production augmente avec la dose d’engrais et d’herbicide apportée et la qualité du sol, mais les rendements sont décroissants. Par hypothèse, une partie de la surface peut ne pas être cultivée et être mise en jachère, ou bien les terres peuvent être transférées du secteur de l’agriculture à un autre secteur comme la sylviculture. La rentabilité privée et la rentabilité sociale de la jachère et de la sylviculture (π 0 et SW0) sont supposées indépendantes de la productivité du sol.

La production agricole exerce sur l’environnement plusieurs effets 



	∞ Elle affecte la qualité des eaux de surface, compte tenu du ruissellement des éléments nutritifs et des herbicides. On suppose que pour chaque parcelle, le ruissellement est fonction de la culture j et des quantités d’engrais et d’herbicide épandues sur cette parcelle. Le ruissellement des éléments nutritifs et des herbicides augmentent rapidement avec l’accroissement des apports d’intrants.

	∞ Elle a des incidences sur la biodiversité à travers l’habitat que procurent à la faune sauvage les surfaces cultivées et les jachères vertes. On suppose que chaque type d’utilisation des terres entraîne une externalité positive car elle contribue à la biodiversité de par le type d’habitat qu’elle fournit. Comme le rôle des terres varie en fonction de leur affectation, on suppose ici que les avantages apportés par la région en termes de biodiversité augmentent avec la superficie (totale) consacrée à chaque type d’utilisation des terres, mais de façon décroissante.

	∞ Enfin, les cultures et les jachères vertes peuvent aussi produire des externalités climatiques positives et négatives en séquestrant le carbone (jachères vertes), en apportant des avantages compensatoires (cultures bioénergétiques) et en engendrant des émissions de gaz à effet de serre (GES) imputables à l’utilisation d’intrants et au travail du sol.



Les agriculteurs maximisent leurs profits en épandant sur chaque parcelle des engrais et herbicides telles que les recettes marginales et les prix unitaires respectifs de ces intrants s’égalisent (coût marginal). Sachant que la productivité du sol varie, le taux optimal d’utilisation de ces intrants du point de vue privé varie aussi selon les parcelles et selon les cultures. En raison des externalités environnementales non internalisées (qualité de l’eau, biodiversité et climat), l’optimum privé des taux d’utilisation d’intrants diffère de l’optimum social. Par conséquent, une prise en compte des dommages causés par le ruissellement d’éléments nutritifs et d’herbicides et de ceux liés aux émissions de GES par rapport à l’optimum social entraînera une diminution des taux d’utilisation de ces intrants par rapport à l’optimum privé.


Figure 2.1. Affectation optimale des terres du point de vue privé et du point de vue social dans un contexte d’hétérogénéité de la qualité des sols


[image: e9789264095717_i0002.jpg]

Source : Inspiré de Lichtenberg (2002).




La figure 2.1 illustre l’optimum privé et l’optimum social de l’affectation des terres entre jachère (π0 et SW0), culture 1 (π1 et SW1) et culture 2 (π2 et SW2). Par hypothèse, les externalités négatives liées au ruissellement des éléments nutritifs et des herbicides ainsi qu’aux émissions de GES sont plus importantes que les externalités positives en termes de création d’habitats sauvages, si bien que pour les deux cultures, les avantages sociaux sont inférieurs aux profits privés. Dans le cas des jachères vertes, les avantages liés à la fourniture d’un habitat pour la faune sauvage et à la séquestration du carbone l’emportent sur les dégâts dus au ruissellement d’éléments nutritifs (même si les jachères vertes ne sont pas fertilisées, il existe généralement des écoulements à partir de ces surfaces) et les avantages sociaux sont donc supérieurs aux profits privés. La productivité du sol étant homogène à l’intérieur de chaque parcelle, il y aura une solution optimale telle que la parcelle sera tout entière affectée à l’utilisation rapportant le profit le plus élevé ou le meilleur bénéfice social. Ce modèle conceptuel prend en compte deux niveaux critiques de qualité du sol. Une marge d’entrées-sorties des cultures est définie par l’égalisation entre, d’une part, la rente privée et la rente sociale et, d’autre part, les rentes correspondantes obtenues avec les jachères vertes, respectivement [image: e9789264095717_i0003.jpg] et [image: e9789264095717_i0004.jpg] . La terre cultivée est affectée à l’une ou l’autre des deux cultures en fonction de la qualité du sol, et cette affectation se fonde soit sur le profit [image: e9789264095717_i0005.jpg] soit sur la rente sociale [image: e9789264095717_i0006.jpg] . Comme le montre la figure 1, l’affectation optimale du point de vue privé entre culture 1 et culture 2, [image: e9789264095717_i0007.jpg] diffère de l’affectation optimale du point de vue social, [image: e9789264095717_i0008.jpg]. À l’optimum social, une plus grande superficie est affectée à la culture 1, avec une moindre productivité du sol et une moindre utilisation d’engrais et d’herbicides, et donc moins de dégâts provenant du ruissellement des éléments nutritifs et des herbicides et moins d’émissions de GES liées à la production, au transport et à l’utilisation de ces intrants. Par ailleurs, par rapport à l’optimum privé, l’optimum social correspond à l’affectation de surfaces plus importantes aux jachères vertes favorables à l’environnement.

Les scénarios qu’il convient d’analyser pour chacun des chapitres des études de cas sont comparés à ces références privées et sociales ; ils sont en outre censés être représentatifs des instruments dont disposent les décideurs publics. Du point de vue de l’action publique, il s’agit d’imposer des réglementations afin d’offrir des incitations indirectes ou, si cela est faisable, d’internaliser les externalités positives et négatives en les ciblant directement par le biais de paiements et de taxes. Un instrument capable d’intégrer efficacement les externalités sera aussi proche que possible de l’optimum social, lequel ne pourra être atteint et être de ce fait jugé idéal que si une mesure agroenvironnementale permet de différencier les taux de paiement de manière à prendre en compte l’hétérogénéité des sols. Or, en raison de l’hétérogénéité de la qualité des sols et pour que les mesures en question soient optimales, il faudra que cette différenciation soit opérée au niveau de la parcelle du fait que le coût marginal d’adoption, les avantages et les dommages induits par la mise en culture varient d’une parcelle à une autre.

Il est relativement difficile de déterminer la solution optimale, non seulement à cause de l’hétérogénéité de la qualité des sols, mais aussi à cause de la mesure de l’externalité marginale. Dans l’état actuel des choses, aucune des mesures prises en compte dans le SAPIM ne correspond à une solution optimale. Les...
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